
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les clauses de défense mutuelle et de solidarité de l'Union européenne: dimensions politique et opérationnelle, adoptée par la Commission le 20 février 2013
1.
Rapporteur: Ioan Mircea PAŞCU (S&D/RO)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0356/2012 / P7_TA-PROV(2012)0456
3.
Date d'adoption de la résolution: 22 novembre 2012
4.
Objet: les clauses de défense mutuelle et de solidarité de l'Union européenne: dimensions politique et opérationnelle

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution porte à la fois sur la clause de «solidarité» (article 222 du TFUE) et la clause d'«assistance mutuelle» (article 42, paragraphe 7, du TUE, sous la section «Dispositions concernant la politique de sécurité et de défense commune») en raison de l'éventuelle adéquation/complémentarité de leurs champs d'application. En outre, le Parlement souhaite faire part de ses observations dans la perspective de la proposition conjointe concernant la clause de solidarité qui sera présentée au début de l'année 2013. Le traité prévoit que le Parlement européen devra en être informé.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Informations générales

La Commission se félicite de la résolution qui est opportune, en particulier en ce qui concerne la clause de solidarité. Une proposition conjointe de décision du Conseil concernant les modalités de mise en œuvre de cette clause de solidarité a été adoptée le 21 décembre 2012 et transmise ensuite au Conseil et au Parlement.

La Commission prend acte de l'avis du Parlement européen qui souhaite tirer pleinement parti des possibilités de l'ensemble des dispositions pertinentes du traité afin de donner à tous les citoyens de l'Union les mêmes garanties de sécurité contre les menaces tant traditionnelles que non conventionnelles.

La Commission reconnaît qu'il est nécessaire d'élaborer une politique fondée sur la prévention, la préparation et la réaction, ainsi que de procéder à des évaluations régulières des menaces et des risques en utilisant au maximum les structures existantes au sein de l'UE.

La Commission adhère à l'approche selon laquelle la clause de solidarité n'est pas destinée à remplacer un quelconque instrument existant, ni à en créer un nouveau ad hoc. L'objectif de cette clause est plutôt de fournir un cadre global dans des situations de menace ou de dommage extrêmes. Il convient, par conséquent, de mettre l'accent sur un meilleur usage et la meilleure interaction possibles des instruments existants et ayant prouvé leur efficacité.

La Commission reconnaît le rôle fondamental que le dispositif de coordination dans les situations d'urgence et de crise, le mécanisme de protection civile, le futur centre de réaction d'urgence et la salle de veille de l'UE doivent jouer dans ce contexte.

Clause de solidarité

La Commission reconnaît qu'il est important de tenir le Parlement informé.

La Commission prend note de la nécessité d'assurer une souplesse et une cohérence afin de garantir qu'aucune menace significative, telle qu'une attaque informatique ou une pandémie, n'est négligée.

La Commission reconnaît l'utilité du Fonds de solidarité, notant cependant qu'il s'agit d'un instrument spécial financé par des contributions supplémentaires des États membres. Elle admet également l'importance de la mise en œuvre de la stratégie de sécurité intérieure de l'UE et partage le point de vue selon lequel la mise en œuvre de la clause de solidarité ne s'appuie pas seulement sur des procédures, mais aussi sur le renforcement des capacités, la prévention et la préparation.

La Commission prend acte des références aux dispositions de l'article 122 du TFUE (aide financière de l'Union en cas de situation économique difficile, notamment dans le domaine de la sécurité et de l'approvisionnement énergétiques).

La Commission se félicite que les plus importantes structures de réaction aux crises qui existent à l'échelle de l'UE soient mentionnées dans la résolution.  Un grand nombre de ces structures font partie de la Commission (ECHO, SANCO, HOME, etc.) et les instruments de réaction aux crises ainsi que les capacités en place dans de nombreux domaines d'action sont gérés par la Commission.  Certaines structures font partie du SEAE (la salle de veille de l'UE, le centre de l'UE pour l'analyse d'informations, l'État-major de l'UE) et d'autres sont des agences décentralisées (FRONTEX, ECDC, EUROPOL, etc.). La Commission reconnaît qu'il est nécessaire d'éviter à tout prix que les structures et les fonctions ne fassent double emploi. La Commission et ces structures considèrent que les crises multisectorielles complexes exigent une stratégie en réseau mobilisant le large éventail des services spécialisés qui peuvent très bien fonctionner grâce à l'amélioration de la coordination et à l'échange sécurisé des informations.

Clause de défense mutuelle

La Commission n'est pas en mesure de commenter les parties de la résolution se trouvant dans la rubrique «Clause de défense mutuelle», étant donné que l'article 42, paragraphe 7, du TUE fait partie des dispositions spécifiques du traité sur l'Union européenne relatives à la politique de sécurité et de défense commune.
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